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II. – RESUME

La requérante a bénéficié d'un bilan de compétences réalisé par un psychologue. Elle a ensuite présenté le document de synthèse de ce bilan « à plusieurs psychologues qui à la lecture ont émis un avis totalement défavorable ».La requérante rapporte leurs propos : « ce bilan est scandaleux, il contient des propos très graves à mon encontre et représente une attaque directe sur ma personne, il apparaît plutôt comme un audit plutôt que comme un bilan de compétences ». La requérante dit avoir été « détruite et déstabilisée par ce bilan » : deux ans après les faits, elle est toujours à la recherche d'un emploi et éprouve, selon elle, de grandes difficultés pour se reconstruire et reprendre confiance en elle.

La requérante désire « porter plainte auprès d'un tribunal et demander des dommages et intérêts ». Elle pose une série de questions à la Commission :

- « Quels sont vos domaines de compétence dans cette matière ?

- Avez-vous la possibilité de prendre position ou d'intervenir ? Sur quel plan ? Pouvez-vous saisir le tribunal ou me représenter ? »

Elle joint la synthèse de son bilan de compétences afin que la Commission puisse « en prendre connaissance et lui donner son opinion ».

Autres pièces jointes :

            •    Lettre de l’organisme prestataire du bilan spécifiant le diplôme de psychologue obtenu par 
                  la personne qui a réalisé le bilan

•    Lettre de l’organisme qui a réalisé le bilan précisant le calendrier de réalisation

•    Annexe au contrat tripartite émanant du FONGECIP (Fonds de Gestion du Conge Individuel Formation)

•    Attestation de réalisation du Bilan

•    Lettre d'accord du FONGECIP pour le financement du bilan

•    Facture adressée a la requérante émanant de l’organisme qui a réalisé le bilan

 III. AVIS

Ainsi que le précise le préambule de cet avis, la Commission a pour mission de traiter « de questions portant sur la déontologie des psychologues ». Elle n'intervient pas auprès des psychologues éventuellement mis en cause et ne peut représenter juridiquement des personnes mentionnées dans les dossiers qui lui sont soumis. Elle peut, par contre, en regard du Code de Déontologie des psychologues formuler un avis sur la conformité de documents émanant de psychologues.

La Commission examinera la forme et le contenu de la synthèse du bilan de compétence.

1. La forme du bilan

Le document de synthèse émanant du psychologue qui a été remis à la requérante ne mentionne que le nom de 1'organisme ou a été réalisé le bilan. La Commission ne connaît pas les modalités de transmission de cette synthèse, mais elle observe que si elle a été rédigée par un psychologue, ce document tel qu'il lui a été transmis ne respecte pas les obligations de 1'Article 14 du Code de Déontologie des psychologues « Les documents émanant d'un psychologue (attestation, bilan, certificat, courrier, rapport, etc.) portent son nom, l’identification de sa fonction ainsi que ses coordonnées professionnelles, sa signature et la mention précise du destinataire ».

2.   Le contenu de la synthèse

La synthèse s'ouvre par une chronologie qui porte mention du calendrier de réalisation du bilan et des techniques employés a chacune des étapes. En ce sens, même si les tests de motivation et de personnalité utilisés ne sont pas précisément définis, le document répond aux exigences de 1'Article 12 : « Le psychologue est seul responsable de ses conclusions. II fait état des méthodes et outils sur lesquels il les fonde... ». Deux points retiennent 1'attention de la Commission : le respect du but assigné ; les affirmations du psychologue.

Le respect du but assigné

Le document comporte, notamment dans une partie intitulée « analyse de la personnalité », des jugements sommaires et des affirmations sur la personnalité de la requérante qui n'entrent pas dans les objectifs d'un bilan de compétences. La Commission constate, en outre, que la « conclusion » du document s'achève sur un diagnostic clinique sommaire de la requérante, diagnostic qui n'est pas étayé et qui sort manifestement du cadre de la mission dans laquelle était engagé le psychologue. Le bilan de compétences ne peut en effet être confondu avec un bilan psychologique. La synthèse émanant du psychologue va ainsi à 1'encontre du Titre 1.6 du Code portant sur le respect du but assigné : « Les dispositifs méthodologiques mis en place par le psychologue répondent aux motifs de ses interventions, et à eux seulement ».

Ces remarques qui émanent de la Commission n'excluent pas d'autres remarques qui pourraient être formulées sur la base de la législation concernant le bilan de compétences

Les affirmations du psychologue

Les affirmations du psychologue relatives, notamment, à la personnalité de la requérante sont formulées d'une manière réductrice et abrupte, Elles constituent des manquements à l'Article 19 du Code : « Le psychologue est averti du caractère relatif de ses évaluations et interprétations. II ne tire pas de conclusions réductrices ou définitives sur les aptitudes ou la personnalité des individus, notamment lorsque ces conclusions peuvent avoir une influence directe sur leur  existence ». Le psychologue étant confronté a une personne fragilisée sur le plan professionnel, il était de sa responsabilité d'anticiper 1'effet de ses écrits, car « La mission fondamentale du psychologue est de faire reconnaître et respecter la personne dans sa dimension psychique » (Article 3)

La Commission rappelle enfin que la requérante peut solliciter une contre-évaluation comme 1'indique 1'Article 9 du Code : « Dans toutes les situations d’évaluation, quel que soit le demandeur, le psychologue rappelle aux personnes concernées leur droit à demander une contre-évaluation ».

Fait à Paris, le 15 octobre 2004

Pour la Commission, 

Le Président, Vincent Rogard,

CNCDP
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